
Difficile enquête sur les droits de l’homme au Burundi

  La Croix, 14/09/2016  Â«Â La CroixÂ Â» a suivi, il y a quelques mois, les deux envoyÃ©s spÃ©ciaux de la FÃ©dÃ©ration
internationale des ligues des droits de lâ€™homme (FIDH) au Burundi. Ils enquÃªtaient sur un rÃ©gime policier dâ€™une violence
extrÃªme, dans un pays oÃ¹ les violations des droits de lâ€™homme sont lÃ©gion.  PremiÃ¨re chose. Obtenir son visa pour le
Burundi. Ce nâ€™est pas rien. Depuis le mois de fÃ©vrier, le dÃ©lai dâ€™attente est passÃ© de trois jours Ã  quinze jours. Difficile,
dans ces conditions, dâ€™arriver Ã  lâ€™improviste dans le pays. Florent Geel, 39Â ans, le responsable Afrique de la FÃ©dÃ©ration
internationale des ligues des droits de lâ€™homme (FIDH) et Justine Duby, 24Â ans, chargÃ©e du programme Afrique, sa
collaboratrice, lâ€™ont finalement dÃ©crochÃ© aprÃ¨s quelques sueurs froides.  
  Le prÃ©cieux sÃ©same en poche, ils sâ€™envolent aussitÃ´t pour lâ€™Ouganda, dâ€™abord. Pendant 72Â heures, ils recueillent le
tÃ©moignage dâ€™une quinzaine dâ€™exilÃ©s burundaisâ€‰: des victimes du rÃ©gime policier de leur prÃ©sident Pierre Nkurunziza. Elles
racontent les supplices endurÃ©s, le sort des prisonniers, les tortures et les exÃ©cutions, les poursuites et les arrestations. 
Les tÃ©moignages sont terribles. Ils semblent dresser le portrait dâ€™un pouvoir qui sombre dans la paranoÃ¯a et la
rÃ©pression. Un rÃ©gime froid, dÃ©terminÃ© Ã  se maintenir au pouvoir par tous les moyens. Un systÃ¨me criminel pour lequel
la vie dâ€™un homme ne vaudrait rien. PrÃ©venus, ils dÃ©barquent Ã  Bujumbura inquiets. Non pour eux, mais pour les
Burundais quâ€™ils vont rencontrer.  Des prÃ©cautions nÃ©cessaires  Â«Â Ceux qui tÃ©moignent Ã  visage dÃ©couvert sont
directement ciblÃ©s par le gouvernementÂ Â», confie Florent. Et de raconter le sort de quatre membres de la sociÃ©tÃ© civile
aprÃ¨s leur rencontre avec une dÃ©lÃ©gation de lâ€™ONU, en fÃ©vrier dernierâ€‰: trois ont fui Ã  lâ€™Ã©tranger, la quatriÃ¨me vit cachÃ©e Ã 
Bujumbura. Le rÃ©seau de surveillance est serrÃ©.  Les hommes de la Documentation, le renseignement burundais, et les
miliciens des Imbonerakure sillonnent en civil la capitale. Et avec eux, des agents, des indics dans toutes les couches de
la sociÃ©tÃ©. Ils disposent de relais et de mouchards dans tous les quartiers, les bureaux, les hÃ´tels, les Ã©coles, les Ã©glises
et mÃªme dans les familles. Difficile dâ€™Ã©chapper Ã  ce rÃ©seau dâ€™informateurs. Les tÃ©lÃ©phones sont Ã©coutÃ©s, les mails
interceptÃ©s.  Les deux enquÃªteurs de la FIDH prennent toutes les prÃ©cautions possiblesâ€‰: leurs ordinateurs sont cryptÃ©s,
leurs notes photographiÃ©es, envoyÃ©es sur une base sÃ©curisÃ©e avant dâ€™Ãªtre dÃ©truites. Leurs tÃ©lÃ©phones portables sont
rÃ©guliÃ¨rement changÃ©s. Les communications avec leurs contacts se font uniquement sur Whatsapp. Ils effacent toutes
leurs traces, tout ce qui peut remonter Ã  leur source. Rien qui puisse servir Ã  identifier et retrouver les personnes qui
osent les informer sur la situation rÃ©elle au Burundi.  Tortures et dÃ©tention secrÃ¨te  Organiser des rendez-vous avec des
tÃ©moins et des activistes burundais Ã  Bujumbura est le plus dÃ©licat et le plus dangereux. Leur premier informateur doit les
rejoindre dans une chambre dâ€™hÃ´tel. Appelons-le Pierre. Il est lâ€™un des rares dÃ©fenseurs des droits humains burundais Ã 
poursuivre, clandestinement, son travail. Il arrive dÃ©guisÃ©, par une porte dÃ©robÃ©e. Les rideaux de la chambre sont tirÃ©s,
les conversations Ã  voix basse.  Pierre fait un point sur les arrestations et les disparitions du mois. Les forces de lâ€™ordre
utilisent dÃ©sormais des voitures discrÃ¨tes pour conduire leurs victimes en dehors de la capitale, dit-il, avant de les tuer
et de les enterrer. Pierre a identifiÃ© les unitÃ©s chargÃ©es de la rÃ©pressionâ€‰: dans lâ€™armÃ©e, dans la police, au sein de la
Documentation. Il dÃ©crit les tortures subies par les prisonniers. Les corps, tÃ©moigne-t�il, sont rouÃ©s de coups de barre Ã 
bÃ©ton, brÃ»lÃ©s Ã  lâ€™aide de sacs en plastique enflammÃ©s.  Il montre des photos de prisonniers suppliciÃ©s, des rescapÃ©s des
geÃ´les de Bujumbura. Florent et Justine prennent des notes, posent des questions, collectent ces images aussitÃ´t
envoyÃ©es Ã  Paris. Pierre leur parle des lieux de dÃ©tentionâ€‰: les connus, dans les commissariats, les centres de la police et
de lâ€™armÃ©e. Et les secrets. Il rÃ©vÃ¨le Ã  lâ€™Ã©quipe de la FIDH les adresses, les nouveaux procÃ©dÃ©sâ€‰: pour plus de discrÃ©tion, les
forces de lâ€™ordre utilisent dÃ©sormais des maisons privÃ©es et des hÃ´tels discrets.  CachÃ© dans la salle de bains  Il livre des
noms, des adresses, des exemples. Ã€ cet instant, on frappe Ã  la porte. En un clin dâ€™Å“il, Pierre va se cacher dans la salle de
bains. Les traces de sa prÃ©sence sont effacÃ©es. Justine ouvre la porte. Le garÃ§on de service veut savoir sâ€™ils veulent
dÃ©jeuner. Comme si de rien nâ€™Ã©tait, la jeune fille commande un plat de poisson et deux biÃ¨res. Pierre revient, finit son
exposÃ© avant de filer par la porte arriÃ¨re.  AprÃ¨s le dÃ©briefing, les deux enquÃªteurs de la FIDH fixent un certain nombre
de rendez-vous avec des officielsâ€‰: ambassade de France, ONU, Union europÃ©enne, observateurs de lâ€™Union africaine,
gouvernement.  Au lendemain de leur arrivÃ©e Ã  Bujumbura, la situation se tend pour eux. Dans le hall de lâ€™hÃ´tel, un Ã©cran
de tÃ©lÃ©vision retransmet lâ€™audition assassine de deux Â«Â repentisÂ Â» diffusÃ©e sur la chaÃ®ne publique, Ã  lâ€™heure de grande
Ã©coute. Lâ€™un dâ€™eux accuse lâ€™Ã©quipe de Human Rights Watch de les avoir achetÃ©s en Ã©change de faux tÃ©moignages sur les
viols commis par le rÃ©gime. Un procÃ©dÃ© utilisÃ© aussi avec une journaliste de RFI, Sonia Rolley.  Â«Â Rien de plus facile
que de se dÃ©barrasser de vousÂ Â»  Les rÃ©vÃ©lations sont confuses et maladroites. Depuis plusieurs jours, des repentis et
des tÃ©moins dÃ©filent Ã  la tÃ©lÃ©vision publique pour dÃ©noncer les manipulations de la communautÃ© internationale, de la
presse internationale, des ONG de dÃ©fense des droits de lâ€™homme.  Pendant la retransmission de cette Â«Â confessionÂ Â»
publique, lâ€™un des responsables de lâ€™hÃ´tel sâ€™approche de Florent pour le mettre discrÃ¨tement en garde.Â Â«Â Lâ€™Ã©quipe de
Human Rights Watch Ã©tait descendue dans notre hÃ´tel. Vous nâ€™Ãªtes pas discrets. Nous allons tous avoir des ennuis. Ici,
il y a plein de gens qui travaillent pour le gouvernement. Rien de plus facile que de se dÃ©barrasser de vous en
empoisonnant votre repas.Â Â»  Le message est bien passÃ©. Le lendemain matin, les deux enquÃªteurs de la FIDH ont
changÃ© dâ€™hÃ´tel. Ils dÃ©cident de limiter les rencontres avec leurs sources burundaises.Â Â«Â Nous les exposons Ã  trop de
danger. Nous avons les moyens dâ€™Ã©changer des informations sans nÃ©cessairement les voir toutesÂ Â»,Â explique Florent. 
Vers un gÃ©nocideâ€‰?  Ã€ chaque fois, les interlocuteurs acceptent de leur parler mais sont trÃ¨s attentifs Ã  la confidentialitÃ©
des Ã©changes. Les discours entendus, les analyses proposÃ©es et les informations livrÃ©es complÃ¨tent et affinent leurs
connaissances sur lâ€™appareil rÃ©pressif, les identitÃ©s des principaux agents, leur place dans la chaÃ®ne de commandement,
les unitÃ©s opÃ©rationnelles, les lieux de dÃ©tentions, de tortures. Ils mesurent la radicalisation du rÃ©gime, dans ses actes
comme dans son discours.  Ã€ chaque rendez-vous, ils demandent des nouvelles de Marie-Claudette Kwizera, la
trÃ©soriÃ¨re de la ligue Iteka, disparue en dÃ©cembre. Ils dÃ©couvrent oÃ¹ elle a Ã©tÃ© dÃ©tenue. Est-elle toujours vivanteâ€‰?
EmprisonnÃ©eâ€‰? Morteâ€‰? Impossible, pour lâ€™heure, dâ€™en savoir plus. Tout au long de leur sÃ©jour, Florent et Justine resteront
dâ€™une grande discrÃ©tion. Un travail essentiel et oppressant, minutieux et pÃ©rilleux.  Dans lâ€™avion qui les reconduit Ã  Paris, la
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conviction de Florent est faiteâ€‰:Â Â«Â Tous les Ã©lÃ©ments constitutifs dâ€™un crime de masse sont rÃ©unis aujourdâ€™hui. Ce rÃ©gime
policier est en train de prendre la direction dâ€™un gÃ©nocide. Je ne crois pas que la population, comme au Rwanda, le
suivra. Mais il existe, au sein du rÃ©gime, des gens et des structures qui sâ€™y prÃ©parent.Â Â»  ----------------------  La crise en
quelques dates  26Â avril 2015.Â PremiÃ¨res manifestations contre la dÃ©cision du prÃ©sident Pierre Nkurunziza de briguer un
troisiÃ¨me mandat consÃ©cutif.  13Â mai.Â Le gÃ©nÃ©ral Godefroid Niyombare annonce Ã  la radio laÂ Â«Â destitutionÂ Â»Â du
prÃ©sident Pierre Nkurunziza, qui se trouve en Tanzanie pour un sommet extraordinaire de chefs dâ€™Ã‰tat dâ€™Afrique de lâ€™Est. 
28Â mai.Â Lâ€™Ã‰glise catholique se retire du processus Ã©lectoral et lâ€™UE suspend sa mission dâ€™observation.  21Â juillet.Â RÃ©Ã©lection
de Pierre Nkurunziza avec 69,41Â % des voix.  11Â dÃ©cembre.Â Deux camps militaires sont attaquÃ©s, une rÃ©pression
sanglante sâ€™ensuit. Le porte-parole de lâ€™armÃ©e parle deÂ Â«Â 79 ennemis tuÃ©sÂ Â». La FIDH fait Ã©tat dâ€™un bilan provisoire de
154 morts et dâ€™environ 150 jeunes portÃ©s disparus.  15Â janvier 2016.Â Lâ€™ONU dÃ©nonce lâ€™existence de massacres ethniques,
de charniers avec une centaine de cadavres et de viols collectifs commis par les forces de sÃ©curitÃ©.  14Â mars.Â AprÃ¨s la
Belgique, les Pays-Bas et les Ã‰tats-Unis, lâ€™UE dÃ©cide de suspendre son aide financiÃ¨re au Burundi.  Laurent Larcher  
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